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EXTRAIT 

Des  Délibérations  de  VAjJemblée 
générale  du  Dijlncl  de  l’Univerfité. 

X~j’ Université  ayant  pris  leéture  de 
l’Arrêté  de  l’Alfemblée  des  Repréfentans  de 
la  Commune  , qui  porte  que  le  Diftricl  de 
VUniverfité ne  fera  plus  reconnu , & que  fes 
Députés  ne  feront  point  admis  ; ôt,  ouï  le 
rapport  de  Tes  Députés  à ladite  Aflemble'e, 
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Déclare  avec  toute  la  confiance  qu’infpi- 
rent  des  fencimens  purs  & dégagés  de  tout 
intérêt  perfonnel  : i°.  Qu’animée  de  l’amour 
de  la  Patrie  & du  zele  du  bien  public  , le 
feul  motif  de  fe  rendre  utile  lui  a fait  defirer 
de  partager  les  travaux  de  fes  concitoyens, 
& de  concourir  avec  eux,  par  fes  Repréfen- 
tans,  à l’adminiftration  provifoire  de  la  Cité, 
& à l’organifation  définitive  de  fes  loix  muni- 
cipales. 2°.  Qu’elle  a toujours  été  difpofée  à 
facrifierà  l’intérêt  public  fes  intérêts  les  plus 
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thers;  6c  que  fi  elle  fe  connoifioit  fies  pré- 
tentions qui  pufient  faire  ombrage  a fès  freres , 
des  privilèges  qui  pufient  leur  porter  le  moin- 


dre préjudice  , elle  y renonceroit  a jamais* 
Mais  que  ne  connoifiant  dans  la  prérogative 
qui  lui  avoit  été  accordée  par  le  Reglement 
du  mois  d’ Avril  dernier,  de  faire  une  portion 
de  la  Commune  diftinde  6c  féparee  des  au- 
tres, 6c  d’envoyer  diredement^  ainfi  que  les 
autres  Difirids  , des  Députés  à l’Aflemblee 
générale  de  fes  Repréfentans , qu’un  foible  de- 
dommagement de  l’ufage  où  elle  étoit  de 
députer  diredement  * ainfi  que  la  V ille  de 
Paris , à l’Afiemblée  Nationale. 

Confidérant  de  plus , que  la  difiindion  qui 
lui  avoit  été  accordée  par  Sa  Majefié,  n’a  voit 
été  vue  d’un  œil  jaloux  par  aucun  des  Corps , 
par  aucun  des  Difirids  de  cette  Capitale;  que 
fes  Députés  avoient  été  favorablement  ac- 
cueillis ; que  par  égard  pour  le  Corps  qu’ils 
repréfentoient  , on  leur  avoir  même  donné 
le  premier  rang  fur  le  Tableau  ; qu’enfin 
l’Afiemblée  Nationale  avoit  paru  reconnoit  e, 
en  quelque  forte  cette  difiindion,  en  admet- 
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tant  fans  difficulté  les  Députés  de  la  Commune 
de  Paris , nommés  pat  les  Eleéteurs  dç  1 U’ 
niverfité  , ainft  que  par  ceux  des  autres 
Diftridts. 

L’Univerfité  avoir  cru  que  Tes  Electeurs , 
dans  des  circonftances  vraiment  périlleules, 
ayant , de  concert  avec  ceux  des  autres  DH— 
tri&s , adminiftré  la  chofe  publique , par  une 
fuite  naturelle  8c  jufqu’à  ce  qu’un  nouvel 
ordre  de  chofes  eût  été  établi , elle  pouvoir , 
ainfi  que  les  autres  Diflricts  qui  n av oient 
comme  elle  d’autre  titre  que  le  Réglement  du 
mois  d’ Avril , ni  plus  de  droit  qu’elle  a lad- 
miniftration  delà  Cite,  tous  les  Citoyens  y 
étant  appelles , continuer  à s’aifembler  en 
Diftrid  , & envoyer  , ainii  que  les  autres 
Diftrids , des  Repréfentans  à la  Ville. 

Qu’elle  étoit  d’autant  plus  fondée  a le 
croire, que  la  répartition  a&aeile  des  Diftriébs, 
quelqu’inégale  8c  défectueuie  qu’elle  parût , 
ayant  été  maintenue  provifoirement  par  le 
feul  motif  que  cette  répartition  étoit  déter- 
minée par  le  Réglement  du  mois  d’ Avril , il 
étoiç  évident  que  , par  le  meme  principe  , le 
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Diftriéb  de  PUniverfité  devoit  aufli  être  coii- 
ferve  provifoirement , puifqu’il  etoit  auffi  éta- 
bli,&  autorifé  par  le  même  Réglement.  Que 
cependant  craignant  encore  de  faire  chofe 
qui  ne  fût  point  agréable  , elle  s’étoit  adrefîee 
a PAfTemblee  même  des  Repréfentans  de  la 
Commune , lui  avoit  envoyé  des  Députés  pour 
lui  expofer  fes  motifs  i 8c  réclamer  l’honneur 
de  partager  fes  travaux. 

Confïdérant  que  fes  Députés  avoient  été 
favorablement  écoutés  ; que  leur  demande  pu- 
bliquement difcutée,  8c  mife  en  délibération  , 
il  avoir  éré  arrête  que  les  Repréfentans  de 
l’Univerfité  feroient  admis  provifoirement  8c 
fans  tirer  à conféquence , 8c  que  ledit  Arrêté 
feroit  imprimé  dans  le  procès-vërbal  de  l’A£ 
femblée,  8c  envoyé  a tous  les  Diftriéb.  Que 
réfléchi ffant  fur  cet  Arrêté,  PUniverfité  n’a- 
voit  pu  donner  à ces  mots  fans  tirer  à con- 
féquence , d’autre  fens  que  celui  qui  fe  pré- 
fente naturellement , fans  tirer  à conféquence 
pour  le  fond  ou  pour  les  autres  affociations 
qui  pourroient  former  la  même  demande» 
Que  les  interpréter  autrement,  8c  faire  dire  ï 
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PÂSÎemblée  qu’elle  admettoit  les  Repréfert  tant 
de  l’Uni  verfité  provifpirement  ék  Tans  tirer  à 
conséquence  pour  le  provifoire , c’eût  été  lui 
faire  accorder  & refufer  en  même  temps  , 
c’eût  été  lui  faire  dire  une  chofe  abfurdc. 

Confîdérant  qu’en  vertu  dudit  Arrêté,  l’U- 
niverfité  , affemblée  en  Diftrift  , avoir  nommé 
'deux  Députés  pour  concourir  en  Son  nom 
avec  les  autres  Députés  des  difFérens  DiStridts , 
à l’admmiStration  provifoire  de  la  ville  de  Pa- 
ris j & à la  formation  du  plan  définitif  de  la 
Municipalité, 

Que  fes  Députés , leurs  pouvoirs  vérifiés  8t 
reconnus , avoient  été  admis  dans  ladite  ASTem- 
blée  j qu’ils  y avoient  prêté  ferment;  qu’ils  y 
avoient  fiégé  pendant  deux  mois,  travaillant 
nuit  8c  jour  avec  les  autres  Repréfentans  de 
la  Commune,  à administrer  la  chofe  publique» 

Que  lorfque  par  un  autre  Arreté  de  la 
Commune  il  ayoit  été  demandé  un  troisième 
Député  a chaque  Diftriét , le  même  Arrêté 
avoir  été  adreSTé  au  Diftrid  de  l’Uni verfité , 
qu’eu  conÇéquencç  il  avoir  noiprpé  un 

A j 


m 

troifïeme  Député,  qui  avolt  été  reconnut 
comme  les  précédais , & en  vertu  des  mêmes 
titres. 

Que  îe  premier  de  ce  mois  , PUnîverfîté 
^nt  reçu  une  lettre  de  M.  le  Maire,  du  30 
Août,  a elle  adreffe'e  pour  l’inviter  à nom* 
mer  cinq  Députés,  &r  de  plus  un  Arrêté  de 
1 Aiiemb  é-  générale  des  Rçpréfentans  de  la 
Commune,  de  la  même  date,  qui  Penga- 
geoic  à procéder  à la  même  nomination , le 
Diftriét,  pour  s’y  conformer,  avoir  élu  par 
la  voie  du  fcrutin  & nommé  les  cinq  Dé*, 
putes  qui  lui  etoient  demandés, 

Confiderant  que  fes  Députés  admis  au  fer- 
ment, juges  chacun  en  particulier,  reconnus 
tous  pour  ecre  fans  reproche,  & adjoints  aux: 
autres  Reprefentans  pour  juger  en  commun, 
les  Députés  des  autres  Diftri&s , il  eft  in- 
concevable qu’une  Affemblée  auffi  éclairée  fè 
foir  déterminée,  fur  la  réclamation  de  deux 
Diftriéfo  feulement , à ne  point  les  admettre, 
ou  plutôt  a les  exclure,  & à mortifier  ainfî 

Corps  qui  méritait  des  égards  (r  ). 

(l)  Difldél  de  Püisiverflte  croit  avoir 
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Que  ce  procédé  eft  d’autant  plus  éron- 
nanr,  que  les  ayant  admis  pour  adminiftrer 
provisoirement  8c  drefter  un  plan  définitif  de 
Municipalité,  c’étoit  fe  contredire  foi-même 


à la  Commune  de  Paris  des  preuves  de  fon  zele  SC 
de  fon  dévouement  ; fes  Députés  lui  ont  préfenté  de 
fa  part  fix  mille  livres  pour  fubvenir  aux  be foins 
les  plus  preiïans  ; ils  ont  de  plus  apporté  à la  Ville 
le  produit  d'une  quête  faite  le  jour  où  le  Diftrid  , 
à l’exemple  des  autres  Diftrids , a fait  célébrer  un 
Service  folemneL  Cela  ne  Pa  point  empêché  de 
donner  encore  des  fecours  très-abondans  au  Diftrid 
de  Saint  Etienne-du-Mont  ; fes  Communautés  & Sé- 
minaires en  ont  donné  également  à d’autres  Dif- 
trids ; il  y a des  Colleges  qui  en  ont  même  donné 
à des  Diftrids  fur  lefqueîs  il  n’étoîent  point  fîtués , 
& [pour  récompenfe  on  renvoie  fes  Députés , & on 
les  renvoie  fans  aucun  motif.  Il  étoit  fi  facile  à 
MM.  les  Repréfentans  de  la  Commune  de  concilier 
les  grands  principes  qui  les  dirigent  avec  les  égards 
dûs  à l’Univerfîté.  Dès  que  fes  Députés  avoient  été 
admis  provifoirement  & fans  tirer  à conséquence, 
il  n’y  avoit  aucun  inconvénient  à les  conferver  jufqu’à 
ce  que  le  pian  de  la  Municipalité  eût  été  arrêté  dé- 
finitivement. Il  eft  probable  qu’alors  tous  les  Dif» 
trids  éprouveront  quelque  changement. 
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que  de  les  répudier  avant  que  leur  miflioîï 
ait  été  remplie  , pendant  que  tout  encore 
fi’étoit  que  provifoire,  Porganifation  de  la 
Municipalité , la  nomination  des  Officiers 
Municipaux,  la  répartition , l’exiftence  même 
des  Diftrids , ôc  que  le  projet  de  réglement 
et  oit  à peine  fournis  à leur  examen. 

Qu’on  ne  fauroit  concilier  cette  exclufîon 
avec  Padmiffion  antécédente  de  fes  Députés 
fucceffifs  , avec  la  lettre  de  M.  Bailly,  Maire  , 
du  30  Août , l’Arrêté  de  PAfTemblée  géné- 
rale de  la  Commune  de  la  même  date,  l’une 
8c  l’autre  adreffés  au  Diftriâ  de  l’Uni  ver- 
iité , pour  procéder  à i’éledion  de  cinq  nou- 
veaux Députés;  l’imprimé  publié  8c  affiché 
par  lequel  PAfTemblée  générale  de  la  Com- 
mune avertifToit  que  cinquante-fix  Diftriéh 
avoient  déjà  envoyé  le  procès-verbal  de  no- 
mination de  leurs  Députés  ; qu’il  en  reffoit 
cinq  qui  ne  Pavoient  point  encore  envoyé  ; 
ce  qui  fuppofoit  que  l’on  comptoir  encore 
«lors  Püniverfité  pour  un  Difhiét,  8c  qu’elle 
avoir  par  eonféquenc  le  droit  de  nommer  des 
Repréfentang, 
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Confidérant  que  cette  excluiîon  eft  évi- 
demment contradictoire  avec  l’Arrêté  qui 
avoit  donné  le  provifoire  à l’Univerlîté  ; cet 
Arrête"  fubfiftoit  encore  dans  toute  fa  force 
au  moment  de  l’élcCtion;  un  Arrêté  fubfiile 
jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  révoqué  ; mais  il  ne 
l’etoit  point  encore  ; il  devoir  donc  avoir  (a. 
pleine  ôc  entière  exécution  ; les  Députés  élus 
en  vertu  dudit  Arrêté  écoient  donc  légale- 
ment élus;  ils  dévoient  donc  erre  admis.  Elle 
efl  encore  contradictoire  avec  l’Arrêté  même 
qui  l’a  prononcée,  en  ce  qu’elle  fuppofe  que 
les  Députés  ont  été  élus  dans  un  DiftriCt  qui 
n’exiltoit  pas;  tandis  que  PArrêté  déclaré  que 
îeDiftriCt  exiitoit  Ôc  étoit  reconnu,  puilqu’il 
dit  qu'il  ne  fera  plus  reconnu . 

Que  ladit©  exclufion  eft  évidemment  in- 
jure? puifqu’elîe  prive  une  foule  de  Citoyens 
honnêtes  de  différens  états,  de  différentes 
profeffions,  ôc  notamment  les  cinq  Députés 
élus , dont  trois  fiégeoient  alors  â l’Hotel-de- 
Ville  , du  droit  de  concourir  & de  participer 
à l’éleétion  des  Repréfentans  de  la  Commune, 
droit  précieux  qui  leur  appartenoit  en  qua- 


tous 
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lite  de  Citoyens,  & dont  avoient  joui 
les  Membres  des  autres  Diltriéfcs , & qu’il  ne 
leur  étoit  plus  poffible  d'exercer  puifqu’alors , 
dans  tous  les  Diftri&s*  toutes  les  éle&ions 

et  oient  faites. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  qu’ils  au r oient  du  aller 
dans  leurs  Diftriéts  refpeétifs;  ils  ne  pou- 
vaient s’y  prélenter  fans  douter  de  la  bonne 
foi  de  MM.  les  Repréfcntans  de  la  Com- 
mune, & fans  s’expofer  à un  refus  ; n’auroit- 
on  pas  pu  avec  raifon  leur  dire  : JEh  quoi , 
vous  ave\  des  Kepréfentans  à la  Ville  , 
tous  vene^  ici  : aïle\  à votre  Diflricl .] 

Considérant  enfin  que  l’Arrêté  qui  prononce 
leur  exclufion  a été  pris  précipitamment  & 
par  des  Juges  incompétens  : précipitamment 
parce  que  pîufieurs  honorables  Membres 
avoient  demandé  à parler  pour  PUniverfite  ? 
$c  qu’on  n’a  point  voulu  leur  accorder  la 
parole  , & que  fon  Repréfentant  ayant  fait 
Pimpofîible  pour  avoir  la  répliqué  qui  lui  eroit 
due  (i),  n’a  pu  l’obtenir  malgré  fes  inftances 


(ijDans  tous  les  Tribunaux  du  inonde  9 on  accorde 
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vives  & réitérées;  on  la  lui  a conftamment 
refuféc.  Par  des  Juges  incompétens,  parce 
qu’ils  n’étoient  point  en  droit  de  fupprimcr 
un  Diftriéfc  établi  par  le  Reglement  qui  a forme 
tous  les  Diftri&s  , reconnu  par  PAffemblée 
générale  des  Repréfentans  de  la  Commune, 
confirmé  par  la  Commune  elle  - même  ( i ) > 
parce  que  commis  uniquement  pour  organifet 
provifoircment  la  Municipalité  , & n’ayant 
eux -mêmes  qu’une  exiftence  provifoire,  ils 
dévoient  refpeéfcer  tout  ce  qui  exiftoit  provi* 


la  répliqüe.  Les  Juges  ont  la  délicateffe  de  l’accor- 
der, fur-tout  à ceux  qu’ils  fe  Tentent  difpofés  à con- 
damner. 

(î)  Cela  eft  évidemment  prouvé  par  les  diverfes 
miffiYes  de  M.  le  Maire , adreffées  au  Diftrid , par 
l’envoi  de  tous  les  Procès-verbaux  de  l’Affemblée 
générale,  de  tous  les  Arrêtés  des  différens  Comités 
de  la  Ville , par  la  communication  des  Arrêtés  im- 
portans  des  différens  Diftri&s,  par  la  réciprocité  des 
invitations , des  députations , des  correfpondances  des 
autres  Diftri&s  avec  celui  de  l’Uni verfitc  ; enfin  par 
l’admiffion  réitérée  & les  féances  affidues  de  fes 
Députés  dans  l’Affemblée  générale  des  Repréfentans 
de  la  Commune* 
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foîrement  ; bien  perfuadés  que  les  Commet- 
tans  de  leurs  Diftrids  ne  leur  avoient  pas 
donne  le  pouvoir  de  les  détruire. 

L’Uni  verfité  ne  peut  fe  difpenfer  de  faire 
contre  ledit  Arrêté  toutes  les  réclamations, 
réferves  8c  proteftations  de  droit. 
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Mais  elle  n’en  eft  pas  moins  pénétrée  de 
refped  pour  MM.  les  Repréfentans  de  la 
Commune  ; quelque  motif  qu’elle  ait  de  fe 
plaindre  de  leur  Arrêté,  elle  n’en  rend  pas 
moins  hommage  à leurs  lumières , à leur  zele 
8c  à leur  patriotifmc  ; & afin  que  l’on  con- 
noiiTe  fes  fentimens  8c  fes  réclamations , elle 
a arrêté  que  la  préfente  Délibération  feroic 
imprimée  8c  envoyée  à l’Affembîée  générale 
dés  Repréfentans  de  la  Commune,  8c  aux 
foixante  autres  Diftrids  de  la  Capitale , 8c 
diftribuée  à tous  les  Membres  de  l’Univerfité. 

Fait  à l’Afifemblée  générale  du  Diftrid  de 
l’Uni  verfité  y le  16  Septembre  1789. 

Signé , DELNEUF  , Préfident. 
Girault  de  Keroudou,  Secrétaire. 


De  l’Imprimerie  de  Seguy-ThtboüST,  Imprimeur 
de  l’UniYsrlùé  , place  Cambrai.  1789. 


